
 

Tenue de la séance plénière du CCE Exceptionnel du 16 janvier 2019 

Ordre du jour 

 

Avant de débuter la séance :  

- Décompte des présents et excusés, 

- Décompte des votants par OS. 

 

Point 1 : consultations 

  

1.1 Mise en place des commissions médicales de recours amiable – Recueil de l’avis 

 

DECLARATION DE LA CGT : 

 

Depuis le 1er janvier 2019, la loi de modernisation de la justice du XXIe siècle et le décret relatif au 

contentieux de la sécurité sociale et de l’aide social prévoient l’intégration du contentieux social 

dans la sphère juridictionnelle de droit commun ainsi que la création de Commissions Médicales 

de Recours Amiable (CMRA). 

 

Nous le déplorons. La suppression des TASS va embouteiller les tribunaux réguliers et banaliser la 

spécificité du droit de la Sécurité Sociale (et son fonctionnement) en le noyant dans les pratiques 

judiciaires de l’Etat. 

 

Cette réforme s’inscrit dans la reprise en main du droit social par l’Etat « à la chinoise » et 

l’imposition de son système de normes à tout le champ social. Un système de normes fondé sur le 

contrôle des individus et sur l’austérité des budgets sociaux. 

 

Concernant la mise en place de ces commissions, objet de la consultation du jour, le projet prévoit 

que le secrétariat sera assuré, au démarrage, par des collaborateurs de la CPAM présentant un 

profil de technicien Commission de Recours Amiable. En effet, avec la perspective de la 

réintégration de personnels CPAM actuellement mis à disposition des greffes des TCI et TASS, la 

Direction nous explique qu’elle saisit l’opportunité de bénéficier de ressources immédiatement 

opérationnelles sur le contentieux technique. 

 

- Une meilleure prise en compte des attentes des assurés, 

- Une meilleure réponse aux droits des justiciables, 

- Une organisation juridictionnelle plus rationnelle, 

- L’harmonisation des procédures, 

- Une organisation opérationnelle dès sa mise en place. 

Formidable !!! 

Mais quid du personnel administratif du Service médicale? 



 
Pour les Praticiens Conseils, le dossier ne semble pas poser de difficulté. 

Concernant les agents de la CPAM, on nous ressort le fameux tour de passe-passe consistant en 

une mise à disposition via un avenant à leur contrat de travail avec bien entendu l’accès au secret 

médical, qui plus est, avec les difficultés liées au management inter organismes que rencontrent 

déjà les CAM, employés du SM et managés par les Caisses. 

Alors bien sûr, la Direction nous explique que c’est au démarrage, qu’à terme les agents du 

Service Médical pourront faire acte de candidature … Faut-il encore que le métier de technicien 

Commission de Recours Amiable fasse partie de nos référentiels emploi ! 

En conclusion, encore un projet qui se veut innovant dans lequel nous ne sommes pas 

impliqués. Encore une activité a forte valeur ajoutée qui nous échappe et part en caisse. 

Ne nous étonnons plus d’entendre la Cours des Comptes dire que le service médical 

coûte plus qu’il ne rapporte. 

Ah si, peut être trouvera-t-on quelques archives à nous faire sortir des sous-sols … 

À défaut de nous proposer des projets qui nous concernent avec des perspectives 

enthousiasmantes, nous demandons qu’au moins on nous respecte. 

La CGT votera donc contre ce projet : ce vote est le prix du mépris ©. 

 

Interventions des OS : 

Les OS déplorent que nous n’ayons pas eu les avis des IRP des CPAM. 

La question de l’accès au poste de tech CRA pour le perso du SM est à nouveau posé à Pierre Peix 

qui garde sa position (oui à terme)  

Intervention CFE CGC : déplore l’absence d’opportunité pour le personnel du SM 

 

La CFE CGC se réjouit que les CMRA s’installe dans les locaux SM, mais reste sceptique quant à 

l’évaluation des moyens humains, évoque l’absence de masques de saisie et courriers type 

(toujours en attente), évoque aussi le problème des experts qui sont difficiles à trouver, et enfin, 

la problématique de la sécurisation du secret médical un peu limite à leur goût. Mais ils voteront 

POUR !!! C’est la seule OS qui vote pour. 

 

SNFOCOS PC : problème de responsabilité, un niveau A qui a la responsabilité légale du secret 

médical mais qui ne pourra pas mettre en place de formation car pas de responsabilité RH. 

Voteront CONTRE 

CGT : voir déclaration.  

La Direction : qq éléments de réponses : la loi est ce qu’elle est et s’impose aussi à la CNAM. La 

CNAM n’était pas demandeuse. Rappel que le déploiement a été fait dans l’urgence. Monsieur 

Chelloul parle d’effet d’aubaine Répète que si a terme il y aura certainement des opportunités 

pour les agents du SM. 

FO déplore que nous n’ayons pas eu les avis des CPAM alors que les caisses ont eu les avis de nos 

CHSCT. La ligne managériale reste floue (le MC, cadre de CPAM …). Pas d’outils pour travailler. 



 
Vote CONTRE 

 

1.2 Jalons 2019 de l’intégration du RSI – Recueil de l’avis 

 

 

DECLARATION CGT SUR LES JALONS 2019 DE L’INTEGRATION DU RSI CCE 

 

A la Cgt, nous prenons acte que les prestations des travailleurs indépendants qui démarrent leur 

activité en 2019 sont désormais gérées par le régime général. 

 

Par conséquent, les travailleurs indépendants ont désormais la chance d’être couverts par le 

régime général et certains de leurs droits ont été revus à la hausse par rapport à ce dont ils 

bénéficiaient dans l’ex-RSI. 

 

Nous rappelons que le régime général demeure financé, lui, majoritairement par des salariés qui 

cotisent à des niveaux bien supérieurs. C’est l’avenir du financement de ce nouveau régime 

général maladie en « mode pot-pourri » qui pose les interrogations les plus préoccupantes et non 

les questions techniques. 

 

Comment en effet seront financés les droits supplémentaires des indépendants sans hausse 

prochaine de leurs cotisations ? 

 

La Cgt souligne la qualité du travail des équipes en charge de l’intégration du RSI.  

 

S’agissant des seuls jalons de déploiement 2019, qui ne relèvent pas de questions stratégiques, la 

Cgt ne rendra pas d’avis pour cette question. 

 

Déclaration de FO 

Refus vote CGT et FO. 

 

 

 


